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      Les pays développés à l’épreuve

      de la désindustrialisation


      « Au train où va la désindustrialisation,

      que produirons-nous dans vingt ans ? »


      Patrick Artus et Marie-Paule Virard, La France

      sans ses usines, Paris, Fayard, 2011, p. 9.


      « Quand on sera tous chômeurs, on fera

      les acteurs dans les films des frères Dardenne… »


      Un ouvrier du site de Fleuraille à Liège (Belgique)

      à l’annonce de la fermeture fin 2011 des deux hauts-fourneaux

      par Mittal-Steel (propos recueillis sur les ondes de France-Infos).


      « J’ai acquis la conviction qu’un pays qui perd la maîtrise

      de son industrie ne la retrouve jamais. »


      Philippe Varin, Président du groupe PSA Peugeot-Citroën,

      cité dans Les Échos, 28 et 29 janvier 2011, p. 17.


      Par ses conséquences multiformes sur les territoires (fermetures d’usines, délocalisations d’activités, suppressions d’emplois, etc.), mais aussi sa place désormais incontournable dans le débat public, politique et social, un terme incarne à lui tout seul la spirale dans laquelle sont entrés tous les pays développés, chacun à des degrés divers et selon des modalités qui leur sont propres : la « désindustrialisation ». Celui-ci renvoie à une tendance de fond que d’aucuns décrivent comme inéluctable. Présentée comme l’une des conséquences majeures de la mondialisation, dont elle serait l’une des faces sombres pour les pays développés, la désindustrialisation fait depuis plusieurs années les choux gras des éditorialistes de la presse, des observateurs et autres « déclinologues », pour qui le phénomène participe au « déclin » des pays développés. Ces derniers seraient en quelque sorte entrés dans une nouvelle catégorie, peu enviable, celle des « pays en voie de désindustrialisation ». À cet égard, la France occupe une place à part, puisqu’elle est l’un de ceux où la désindustrialisation a frappé le plus les esprits en Europe, tant par sa rapidité que par son ampleur.


      Si, en tant que phénomène, la désindustrialisation participe à ce que l’on peut appeler la « perte de substance économique » des États, elle incarne aussi la fin d’une époque. Mais elle est aussi annonciatrice d’une nouvelle ère qui, si elle est bien négociée, est porteuse d’espoirs et de rebonds inattendus, suite à l’adoption de nouveaux paradigmes productifs et technologiques.


      


      Les questions qui sous-tendent la réflexion sur ce sujet sont donc nombreuses : si le redéploiement partiel de l’industrie mondiale vers les pays émergents semble inéluctable dans le contexte de mondialisation contemporain, les pays industrialisés peuvent-ils espérer enrayer le phénomène et conserver des positions fortes ? La réindustrialisation est-elle possible et à quelles conditions ? Mais n’est-il pas trop tard ? Quelle est enfin la situation spécifique de la France en la matière ?


      Ce dossier des Images économiques du monde 2014 entend dresser un tableau et un bilan critique de la situation de la désindustrialisation dans les pays développés, en insistant tout particulièrement sur les critères de sa mesure et la diversité des situations observées.


      La désindustrialisation des territoires dans les pays développés :

      une réalité désormais incontournable


      La litanie des fermetures définitives d’établissements industriels dans la plupart des pays industrialisés (Continental à Clairoix, Nexans à Chauny, Molex à Villemur-sur-Tarn, Delphi à Strasbourg, raffinerie Total à Dunkerque, cokerie de Carling en Moselle, Peugeot à Aulnay-sous-Bois, etc. dans le seul cas français), mais aussi celle des programmes massifs de licenciement, ou encore les annonces de délocalisation partielle ou totale des activités vers des pays plus compétitifs se sont imposées ces dernières années avec force dans les esprits. La crise financière et économique apparue aux États-Unis en juillet 2007 et qui s’est diffusée à l’échelle mondiale en l’espace de quelques mois seulement, n’a fait qu’aggraver encore ces phénomènes, au point que nombre d’observateurs qui, prudemment, se contentaient jusqu’alors d’en relever l’accélération, se risquent désormais à parler de leur « emballement ». Dans leur rapport destiné au Conseil d’analyse économique, Lionel Fontagné et Jean-Hervé Lorenzi ont ainsi pu poser dans le cas français l’une des questions parmi les plus anxiogènes du moment pour les territoires et pour l’emploi : « La France aura-t-elle encore des usines dans dix ans1 ? »


      Dans le même temps, la montée en puissance industrielle des pays émergents n’a eu de cesse de s’affirmer, la part des BRIC (Brésil, Russie, Inde et Chine) dans la production manufacturière mondiale étant passée de 11 % à 27 % au cours des dix dernières années. À cet égard, le fait que la Chine soit devenue en 2011 la première puissance manufacturière mondiale devant les États-Unis a fait l’effet d’un électrochoc, tout comme les États-Unis l’avaient fait en leur temps lorsqu’ils avaient supplanté le Royaume-Uni à l’orée du xxe siècle. Aussi, la part des pays développés dans l’industrie manufacturière ne s’établit-elle plus qu’à 46 % du total mondial, contre 60 % dix ans plus tôt. Cette dynamique participe puissamment au mouvement de « basculement du monde » qui s’effectue au profit des pays émergents et, en premier lieu, de l’Asie (cf. dossier des Images économiques du monde 2013), vers laquelle s’opère inexorablement le déplacement du centre de gravité de l’économie mondiale. Inquiétante depuis les pays du Nord, qui se voient menacés dans leur prospérité, cette vision est cependant réjouissante pour les pays du Sud concernés, qui n’y voient qu’un mouvement de rééquilibrage auxquels ils aspirent depuis longtemps.


      Omniprésent dans les discours politiques actuels de la grande majorité des pays industrialisés (notamment à la faveur des élections présidentielles aux États-Unis et en France en 2012), mais aussi dans les milieux de l’entreprise soucieux de sauver ce qui reste d’activités productives dans leurs pays d’origine, le terme de « désindustrialisation » a pourtant longtemps été proscrit des débats.


      En France, par exemple, les travaux et les études consacrés aux vieilles régions industrialisées préféraient parler il y a peu encore de « reconversion » ou de « mutations industrielles » (termes retenus notamment par la DATAR dans plusieurs publications récentes). À la différence de la désindustrialisation, leur acception se veut positive, optimiste et rassurante sur le temps long, car ces deux termes sous-entendent explicitement que, si certains secteurs industriels périclitent sur un bassin d’emplois donné, ils n’en sont pas moins susceptibles d’être remplacés par d’autres, en particulier ceux relevant des activités de service. Il n’y a pas si longtemps, la presse économique et nombre de rapports officiels n’hésitaient d’ailleurs pas à parler du « fantasme » (terme repris par le ministère du Travail en 2005) ou du « mythe » de la désindustrialisation en France. Cette dénégation n’est plus de mise en 2013, tant les incidences de la désindustrialisation sont fortes sur nombre de territoires, qui se retrouvent déstructurés en profondeur.


      La désindustrialisation et ses problèmes de définitions


      Faute d’une définition unanime du concept de désindustrialisation, il est encore nécessaire de se contenter des dictionnaires généralistes, à l’instar du Larousse, qui le définit comme la « réduction du nombre d’emplois dans le secteur industriel d’un pays, de même que celle du secteur de l’industrie par rapport aux autres secteurs d’activité ». Les économistes Lionel Fontagné et Jean-Hervé Lorenzi reprennent par exemple cette définition à leur compte dans leur volumineux rapport sur le sujet, dont ils ne gardent cependant que l’acception la plus large, à savoir le « recul de la part de l’industrie dans l’emploi total2 ».


      Cependant, ce n’est pas tant la définition du phénomène qui pose vraiment problème, mais plutôt la question de sa mesure statistique. L’emploi industriel exprimé en valeur relative peut en effet donner l’impression de diminuer sur le temps long par rapport à l’emploi total, suite à la progression de l’emploi dans les services (cas de la France depuis les années 1980). Mais la réalité peut être bien différente si l’on examine ces évolutions en valeur absolue. Par exemple, si l’emploi total augmente pour une période donnée (ce qui est le cas en période de croissance), l’emploi industriel peut très bien rester stable, voire augmenter un peu, mais moins vite que dans les services, alors que cette évolution se traduira par une baisse en valeur relative… Autre facteur de confusion : en raison des formidables progrès enregistrés en matière de productivité (l’industrie est de très loin le secteur d’activité où ceux-ci ont été les plus importants au cours des dernières décennies en raison de l’automatisation et de la robotisation des tâches), la baisse de l’emploi industriel ne s’accompagne pas pour autant d’une diminution de la création de richesses dans le PIB. Cette dernière peut, au contraire, rester stable…


      On sait aussi que les contours statistiques de l’emploi industriel sont de plus en plus flous, au point d’introduire des biais statistiques importants. Les limites exactes entre industries et services sont en effet de plus en plus délicates à cerner, tant ces activités s’imbriquent les unes dans les autres dès que le niveau technologique de la production augmente. L’industrie est en effet de plus en plus consommatrice de services à forte valeur ajoutée (R & D réalisée par des bureaux d’étude, crédit, assistance apportée aux utilisateurs, assurance, etc.).


      Un phénomène plus ancien qu’il n’y paraît


      Replacé dans une approche chronologique, le phénomène de désindustrialisation n’est cependant pas nouveau dans les pays développés. Dès la crise des années 1970, celui-ci a en effet commencé à être observé (au sens de la diminution du nombre d’emplois industriels), sans pour autant donner lieu à un discours alarmiste, car la tertiarisation de l’emploi dans les pays développés apparaissait inéluctable dans le cadre d’une société « postindustrielle ». Cette expression à succès, bien maladroite a posteriori, a eu des conséquences considérables sur les territoires, dans la mesure où elle a longtemps fait croire à l’opinion publique et aux dirigeants politiques qu’un État pouvait se passer d’industries.


      Ce qui ne s’appelait pas encore clairement « désindustrialisation », ainsi qu’on l’a vu plus haut (mais qui en relevait objectivement), a d’abord été analysé comme un processus naturel en raison des progrès spectaculaires enregistrés en matière de productivité du travail. Le glissement corrélatif de l’emploi industriel vers le secteur des services faisait alors écho à celui déjà observé de l’emploi agricole vers l’industrie durant la Révolution industrielle en Europe. L’action publique accompagna souvent cette période de transition afin de la faciliter et de la rendre plus acceptable. En Europe continentale, tout particulièrement, elle s’attacha à la requalification des salariés concernés, mais aussi à l’accompagnement des vieilles régions industrialisées dans leurs efforts de mutation, en encourageant notamment l’implantation d’activités à plus forte valeur ajoutée et à plus fort contenu de R & D.


      Le regard porté sur la désindustrialisation dans les pays développés a évolué à partir du milieu des années 1980, lorsque la concurrence des pays à bas salaires est devenue plus clairement perceptible. L’abandon des activités à fort coefficient de main-d’œuvre et à faible contenu technologique (textile-habillement dans le bas de gamme par exemple) est alors apparu inéluctable et l’opinion s’est faite fataliste à leur égard.


      L’avènement des pays émergents au cours des années 1990-2000 a encore aggravé la situation, car celle-ci s’est accompagnée d’un accroissement très net de la productivité du travail dans ces pays, qui modifia irrésistiblement le rapport de force avec les pays développés. Face à ce nouveau contexte, les firmes originaires des pays industrialisés ont réorganisé leur production sur une base mondiale (sinon à l’échelle des grands ensembles économiques : Union européenne, ALENA, etc.) pour faire face à cette concurrence imprévue tant par son ampleur que par sa rapidité, mais aussi pour profiter de nouvelles opportunités de croissance. L’accélération du processus de désindustrialisation est ainsi apparue comme l’une des conséquences de l’ouverture tous azimuts des pays industrialisés au reste du monde (les pays émergents en premier lieu), dont le corollaire fut la mise en concurrence globale et inédite des salariés les uns avec les autres.


      La contribution des délocalisations au mouvement

      de désindustrialisation est à minorer


      Dans le débat sur la désindustrialisation, les délocalisations d’activités occupent une place particulière. La désindustrialisation ne se réduit pas seulement à la fermeture définitive de sites industriels d’entreprises qui déposent leur bilan et à leurs conséquences sur les bassins d’emplois.


      La définition la plus communément retenue d’une délocalisation d’activité renvoie à la fermeture complète d’une unité de production, suivie de l’ouverture à l’étranger (principalement dans les pays à bas salaires, mais aussi, et de plus en plus, dans les pays dont la parité monétaire est plus faible que celle du pays d’origine3) d’un autre établissement, en vue de réimporter sa production à moindre coût. Cette opération entraîne le licenciement des salariés de l’unité concernée (la législation européenne prévoit cependant que la maison mère leur propose un reclassement4). L’usine est fermée (au mieux est-elle vendue à un tiers pour d’autres usages), les machines vendues au plus offrant (voire démontées pour être déménagées dans la nouvelle unité délocalisée lorsqu’elles ne sont pas trop anciennes). La délocalisation correspond donc au transfert de l’activité d’un site vers un autre à l’étranger. L’établissement d’accueil peut soit déjà exister (il augmente simplement sa capacité de production ou se diversifie), soit être créé pour l’occasion. Dans sa forme la plus extrême, tous les établissements de production d’une maison mère peuvent être ainsi fermés les uns après les autres dans le pays d’origine. Cet abandon de l’activité de fabrication contribue alors à la désindustrialisation des bassins d’emplois. Ces formes spectaculaires de délocalisation entraînant fermetures de sites et licenciements en cascade ont dans un premier temps concerné en France les années 1980 et 1990, et principalement les secteurs d’activité arrivés à maturité, voire entrés en déclin (textile-habillement, chaussure, jouet, assemblage électronique bas et moyen de gamme, électroménager, mécanique, etc.) en raison de leurs coûts de production trop élevés comparativement à la concurrence des pays émergents.


      À la faveur de la crise économique mondiale apparue en 2008, les délocalisations complètes de la production ont retrouvé un nouvel élan dans tous les pays industrialisés. On ne sait pas encore s’il sera momentané et limité dans son ampleur, ou annonciateur d’un mouvement de désindustrialisation plus profond.


      Cette définition originelle s’est enrichie au fil des années de variantes beaucoup plus discrètes qui brouillent fortement la perception et la définition du phénomène. Celles-ci sont aussi beaucoup plus difficiles à identifier sur le plan statistique car l’information sort rarement des unités concernées. Elles n’en participent pas moins au phénomène de désindustrialisation. Dans ce cas de figure, ce n’est plus la totalité des activités d’un établissement que l’on délocalise, mais certaines activités seulement ou certaines étapes du processus de production que l’on transfère à l’étranger (assemblage, montage, etc.) selon le principe de la décomposition internationale du processus de production (DIPP) qui profite aux territoires présentant les avantages comparatifs les plus intéressants. L’établissement originel demeure certes en lieu et place. Mais il est amputé de telle ou telle activité, de tel ou tel savoir-faire, entraînant au pire le licenciement d’une petite partie des salariés, au mieux leur réaffectation vers d’autres missions en interne ou sur d’autres sites nationaux.


      Beaucoup d’entreprises industrielles ont poussé cette logique de l’abandon de la production sur le sol national à son maximum, au point de ne plus exister qu’au travers de marques et d’autres métiers à plus forte valeur ajoutée que la simple production jugée moins noble (R & D, conception, design, marketing, vente, logistique, distribution, etc.) vers lesquels elles se sont redéployées pour résister à la concurrence. Ce glissement des activités vers les services a puissamment contribué au succès contemporain de l’expression de « société postindustrielle ». Mais ces activités de substitution sont susceptibles d’être délocalisées à leur tour en cas de difficulté.


      Ces délocalisations partielles sont désormais répandues dans tous les secteurs d’activité. Toutefois, la nouveauté est que les maisons mères ne prennent même plus la peine de créer à cette occasion de nouveaux établissements à l’étranger afin de jouer à plein sur la notion de flexibilité. En se séparant de certaines de leurs activités (opération appelée aussi communément « externalisation », ou outsourcing), les maisons mères entrent alors dans la logique de l’approvisionnement international (global sourcing ou direct sourcing) : elles recourent alors à des sous-traitants travaillant à façon selon un cahier des charges précis, mais aussi à des équipementiers spécialisés ou à des fournisseurs étrangers ayant déjà ces intrants dans leurs catalogues, ce qui leur permet de changer facilement de partenaires lorsque ceux-ci ne donnent pas satisfaction.


      Dans des pays de tradition économique et sociale aussi différents que les États-Unis, le Royaume-Uni, l’Allemagne ou la France, la question des délocalisations s’est installée au cœur du débat public, notamment politique et syndical. Elle apparaît à bien des égards comme l’un des vecteurs de la désindustrialisation de ces pays, suite à la disparition de pans entiers de l’industrie et de certains services. Mais n’en a-t-on pas exagéré la portée réelle ?


      En France, les délocalisations industrielles étaient déjà pratiquées au début des années 1960 dans des secteurs très ciblés et à fort coefficient de main-d’œuvre (textile-habillement, chaussure). Néanmoins ce mouvement fut longtemps très limité car la plupart des entreprises préféraient relocaliser partiellement leurs activités (assemblage notamment) depuis la région parisienne vers la province (Normandie, région Centre, Picardie en premier lieu en raison de leur proximité géographique de Paris) afin de bénéficier des moindres coûts de la main-d’œuvre (– 30 % en moyenne), sans avoir à changer de cadre juridique, institutionnel et monétaire. De surcroît, elles pouvaient bénéficier de l’aide de l’État dans le cadre de la politique de décentralisation.


      Mais ce différentiel des salaires Paris/province a commencé à s’atténuer dans les années 1980. Ce n’est donc pas par hasard si les délocalisations, en tant qu’opération de renforcement de la compétitivité des entreprises pour faire face à une concurrence de plus en plus acharnée (notamment en provenance des pays à bas coût de main-d’œuvre), se sont alors multipliées à partir des années 1980-1990. La prise de conscience de ce changement a pris la forme d’un électrochoc dans l’opinion à l’occasion de « l’affaire Hoover », du nom du fabricant américain d’aspirateurs qui annonça en janvier 1993 la délocalisation de son site dijonnais (où il était présent depuis 1930) au profit de celui de Cambuslang, en Écosse, où se trouvait déjà une autre filiale de la firme, plus compétitive, entraînant le licenciement très médiatisé de 628 personnes.


      L’augmentation des coûts des facteurs, notamment salariaux, a constitué un puissant encouragement aux délocalisations depuis les pays développés et ce d’autant plus que la moindre productivité du travail dans les pays d’accueil ne représentait plus un obstacle. En effet, les coûts salariaux très bas compensaient largement les différences de productivité lorsqu’elles existaient. Par ailleurs, la main-d’œuvre de ces pays se qualifie souvent très vite, grâce aux transferts de technologie et de savoir-faire réalisés par les firmes transnationales.


      D’autres raisons expliquent également la multiplication des opérations de délocalisation : le besoin des firmes de se recentrer sur leur métier de base (où se réalise l’essentiel de la valeur ajoutée) en s’appuyant sur des sous-traitants plus efficients ; la recherche d’une plus grande flexibilité, notamment lors des périodes difficiles, en reportant sur des tiers la question des licenciements lorsque les commandes viennent à diminuer ; ou encore « l’effet de suivisme », afin de ne pas laisser un concurrent prendre l’avantage suite à une délocalisation. Par ailleurs, jamais le contexte économique international n’a été aussi favorable à ce type d’opération, en raison de l’abaissement continu des coûts du transport international (au moins jusqu’en 2002), de l’effondrement des droits de douane pour les produits manufacturés (de 40 % en moyenne en 1947 à 4 % en 2013), ou encore des bouleversements apportés par les nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC), l’Internet en premier lieu, qui abolit à bien des égards le rôle de la distance.


      Plusieurs études ont tenté d’évaluer l’impact réel des délocalisations sur la destruction des emplois en France. Toutes insistent sur le fait que celui-ci serait bien moindre que ne le laisse penser le discours actuel (cependant, notons que celles-ci font totalement l’impasse sur les pertes d’emplois liés aux externalisations ponctuelles, ce qui minore le phénomène). L’INSEE a par exemple montré que les délocalisations ont été directement responsables de la perte de 13 000 emplois/an en moyenne sur la période 1995-1999, estimation relevée à 15 000/an pour la période 2000-2003. Pour la période 2009-2011, l’INSEE5 a établi à 20 000 (dont 11 500 postes dans l’industrie manufacturière) le nombre de suppressions directes d’emplois dans le cas des sociétés marchandes non financières de 50 salariés ou plus (hors sous-traitants), ce qui représente seulement 0,6 % de l’emploi salarié en 2011.


      La France est particulièrement concernée par la désindustrialisation


      Il y a peu encore, les rapports officiels ne se risquaient pas à parler d’« emballement » à propos de la désindustrialisation en France, encore moins d’« irréversibilité », alors que les médias ne se privent plus de le faire depuis le début des années 2010. Il a fallu la publication du rapport au Premier ministre rendu par Louis Gallois6 en novembre 2012 pour que le discours officiel se plie à la réalité. L’expression de « véritable décrochage » de l’industrie française est celle qui a été retenue par son comité d’experts et le constat se veut accablant, à la manière d’une sirène d’alarme : « L’industrie française atteint aujourd’hui un seul critique, au-delà duquel elle est menacée de déstructuration. » Son lien avec le manque de compétitivité de l’économie est aussi très clairement démontré. Ce rapport, à l’instar des autres travaux récemment menés, relève que les pays émergents (la Chine en particulier) et à plus bas salaires d’une manière générale jouent désormais un rôle plus important que par le passé (quoique très difficile à évaluer) dans la destruction des emplois industriels en France. Mais elle insiste aussi, et c’est un fait nouveau, sur celui des pays industrialisés (Allemagne en tête), dont la compétitivité est plus grande que le « site France », notamment en raison de la très controversée politique de modération salariale en Allemagne.


      Effondrement de la contribution de l’industrie à l’emploi et au PIB national


      Selon le rapport de Louis Gallois, l’emploi industriel s’établissait en France à 3,1 millions de salariés en 2010, soit 12,6 % du total des emplois à temps plein, contre 5,1 millions de salariés en 1980, soit 26 %7. Dans les années 1950, cette proportion était en moyenne de 30 %. Le recul de l’emploi industriel s’est élevé ainsi à 2 millions de personnes entre 1980 et 2007 (soit – 36 %), ce qui correspond à une baisse moyenne annuelle de 71 000 emplois.


      Quant à la contribution de l’industrie au PIB, elle n’était plus en 2010 que de 14 %, contre 24 % il y a seulement dix ans, alors que celle-ci est encore de 30 % en Allemagne (et de 22 % en moyenne dans la zone euro en 2010 selon les statistiques d’Eurostat).


      La comparaison avec d’autres pays développés montre que le cas de la France est loin d’être isolé (cf. tableau ci-dessous). Ainsi sur la période 1991-2010, la France et l’Allemagne affichent une baisse de l’emploi manufacturier assez proche en valeur relative (respectivement – 28,7 % et – 30,7 %), mais bien différente en valeur absolue (avec respectivement 900 000 et 2 millions d’emplois). L’effondrement est de mise au Royaume-Uni (– 41 %) et au Japon (– 32 %), ce dernier apparaissant même comme le plus grand perdant en valeur absolue en matière de désindustrialisation (– 4,3 millions de salariés). La baisse est en revanche plus contenue dans le cas des États-Unis (– 28,7 %, soit 3,3 millions de salariés), de l’Italie (–16 %) et de l’Espagne (– 9,1 %).


      Évolution de l’emploi dans l’industrie manufacturière

      dans quelques grands pays développés (1991-2010, en %)
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              Italie
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              – 9,1 %

            
          

        
      


      


      Source : Base de données AMECO, Commission européenne.


      L’évolution de l’emploi industriel sur le temps long est-il pour autant le meilleur indicateur pour apprécier à sa juste valeur le phénomène contemporain de désindustrialisation en France et, par extension, dans les autres pays industrialisés ? Rien n’est moins certain. Il est en effet dans la logique des choses que les progrès technologiques continuent à détruire encore des dizaines de milliers d’emplois par la productivité (y compris dans les pays émergents à l’avenir), notamment les plus routiniers et les moins qualifiés d’entre eux, qui sont les plus faciles automatiser et à robotiser. Il est d’ailleurs vain de vouloir inverser radicalement cette tendance. Par ailleurs, l’organisation de la production va poursuivre sa profonde transformation amorcée dès les années 1980 et ce, au détriment de l’emploi industriel. D’une structure verticale fondée sur l’intégration en interne de toutes les activités (depuis la conception jusqu’aux services après-vente), les entreprises industrielles se sont en effet reconfigurées de manière horizontale suite à l’externalisation de leurs activités non stratégiques. Cette évolution est plus que jamais perçue comme la condition sine qua non de l’accroissement de leur compétitivité, de leur survie même, et l’on voit mal comment revenir en arrière.


      Sur le plan statistique, l’explication de cet effondrement de l’emploi est désormais assez bien cernée, suite à l’étude menée par Lilas Demmou8 de la Direction générale du Trésor. La concurrence par les coûts en provenance tant des pays en développement que des pays développés représenterait à elle seule environ 30 % des pertes d’emplois industriels en France depuis 2000. Quant au solde, il se répartirait à peu près à égalité entre d’une part la hausse constante de la productivité du travail (l’Observatoire français des conjonctures économiques l’a évalué à 3,6 % en rythme annuel pour le secteur manufacturier durant la période 1996-2006, tandis que celle-ci s’est établie à 1,2 % pour l’ensemble de l’économie), d’autre part toutes les formes d’externalisation des activités transférées à des sociétés de services industriels et d’intérim : entretien des équipements, gardiennage, ménage, sécurité, restauration collective, intendance informatique, bureaux d’études, conseil juridique, publicité, marketing, comptabilité, services après-vente, logistique, etc. Ces activités de services étaient jusque-là comptabilisées en emplois industriels du simple fait que la maison mère relevait du secteur secondaire. Leurs effectifs ont d’ailleurs été multipliés par quatre en quarante ans (ils s’élevaient à environ 4 millions en 2010). Ils dépassent désormais en valeur absolue ceux du secteur industriel. Le recours croissant des entreprises industrielles au travail intérimaire contribue fortement à cette situation, puisque les personnels concernés sont enregistrés statistiquement comme relevant des services.


      La ventilation statistique des principales origines de la désindustrialisation présente l’avantage de les classer en deux grandes familles. La première renvoie aux causes logiques et mécaniques (glissement statistique de nombreux emplois depuis le secteur secondaire vers le secteur tertiaire ; hausse de la productivité du travail). De ce fait, elles n’ont rien d’anormal ou d’inquiétant et elles ont même quelque chose de rassurant. La seconde famille correspond en revanche à la facette la plus médiatique, la plus spectaculaire et alarmante qui soit : celle des destructions nettes d’emplois, suite à la faillite de nombreuses entreprises et à la fermeture d’usines. Curieusement, fort peu de publications ou de travaux s’attachent à en dresser un bilan systématique et à en expliquer les ressorts avec précision, même si ces destructions d’emplois relèvent explicitement de la « concurrence par les coûts » précédemment évoquée. Certaines branches d’activité ont déjà payé un lourd tribut, à l’instar des biens intermédiaires (métallurgie, verre, caoutchouc, plastique, etc.) nécessaires au secteur productif, mais aussi des biens de consommation. Ainsi le secteur automobile a perdu à lui seul 41 994 emplois au cours de la période 2009-2012 selon la société de veille économique Trendeo (Observatoire de l’investissement et de l’emploi), dont 12 470 emplois rien qu’en 2012 chez les constructeurs, les fournisseurs et les sous-traitants.


      La situation financière très tendue de nombreuses PMI, notamment en matière de trésorerie, augure mal de la suite. Pour la période 2009-2011, soit trois années, la société de veille économique Trendéo9 a par exemple comptabilisé la fermeture de près de 900 usines (contre 385 unités créées en parallèle). Les établissements concernés employaient en moyenne une soixantaine de salariés. La France construit donc moins d’usines qu’elle n’en voit disparaître. En égard au niveau de croissance atone en Europe, c’est donc principalement dans les pays à forte croissance que ces usines sont créées. Les défaillances d’entreprises (particulièrement spectaculaires parmi les PMI de moins de 200 employés) constituent donc un révélateur très pertinent des faiblesses structurelles de l’industrie française, exacerbées depuis la crise apparue en 2008-2009.


      La balance commerciale est devenue structurellement déficitaire


      La perte de compétitivité des entreprises industrielles transparaît aussi clairement à travers l’effondrement de la balance commerciale de la France. Excédentaire jusqu’en 1976 pour les biens de consommation courante, la balance commerciale est devenue à son tour déficitaire en 2000 pour les biens intermédiaires, qui tiraient jusque-là les exportations françaises (automobiles, biens de l’électronique et de l’informatique, matériels de transport, etc.). L’agroalimentaire, fleuron traditionnel à l’export, a lui aussi perdu beaucoup de places.


      Au total, la France ne représentait plus que 3,4 % des exportations mondiales en 2010 (selon le Rapport de l’OMC), contre 4,7 % en 2000 et 6 % en 1980. De surcroît, la part de marché de la France à l’exportation vers l’Union européenne (son premier débouché avec 58,4 %) a aussi baissé significativement, passant de 12,7 % à 9,3 % entre 2011 et 2000.


      C’est à partir de 2003 que la balance commerciale est devenue structurellement négative, suite aux importations de plus en plus massives de biens intermédiaires et de consommation en provenance de l’étranger : – 67 milliards d’euros en 2012 (en légère amélioration cependant par rapport à 2011 (– 74 milliards).


      
        
          
        

        
          
            	
              Des biens fabriqués de moins en moins d’origine française


              L’Observatoire du fabriqué en France, créé par le ministère de l’Industrie en août 2010, a montré que les biens assemblés en France étaient de moins en moins d’origine française (69 % en moyenne en 2009, contre 75 % en 1999), ce qui illustre le rôle croissant du sourcing international (l’approvisionnement à l’importation) et de la décomposition spatiale du processus productif. Certains secteurs emblématiques ont enregistré en quelques années seulement des chutes importantes, comme le secteur ferroviaire et l’automobile, où la part spécifiquement française ne s’élevait plus respectivement qu’à 62 % et 64 % en 2009. La sous-traitance réalisée à l’étranger par les entreprises industrielles françaises participe largement à cette dynamique. En juin 2009, selon une enquête du MIDEST, celle-ci était de 25 %, contre 19 % en 2004.


              Source : MIDEST.

            
          

        
      


      


      Le positionnement des industries françaises selon l’intensité en R & D est aussi préoccupant. Ainsi, la surreprésentation de l’emploi industriel dans les secteurs de basse et de moyenne-basse technologies (66 %) selon la nomenclature d’activités françaises (NAF rév. 1) est porteuse de beaucoup de destructions d’emplois, car c’est bien dans ces domaines que l’on trouve en premier lieu les fonctions les plus menacées par l’accroissement de la productivité, de même que les faillites potentielles d’entreprises. La part de l’emploi industriel dans les secteurs des moyennes-hautes technologies (24 %) et surtout des hautes technologies (10 %) est donc encore trop faible en France. C’est pourtant dans ces domaines que les pouvoirs publics voient le salut de l’industrie française. C’est d’ailleurs ce constat qui a motivé la mise en œuvre des pôles de compétitivité en 2005 (au nombre de 71 en 2013).


      La baisse progressive des parts de marché des entreprises françaises à l’exportation constitue un autre facteur inquiétant. Nombre d’observateurs insistent en effet sur le rôle essentiel des exportations (notamment celles en direction des pays émergents) en matière de création d’emplois dans les pays industrialisés, tendance que le président américain Barack Obama a d’ailleurs résumé par la formule très explicite « new markets, new jobs ». Or les exportations industrielles françaises sont trop peu diversifiées. Elles dépendent dangereusement de quelques secteurs moteurs (comme l’aéronautique ou l’automobile dans la mécanique, mais menacées par la parité de l’euro !), à la grande différence de celles de l’Allemagne, dont la très grande diversification dans les moyennes-hautes technologies (et l’incomparable réputation de qualité des produits !) tire l’ensemble de l’industrie.


      Enfin, l’insuffisance de l’investissement en R & D (la France est encore loin du seuil des 3 % de PIB investi dans la R & D ainsi que le prévoyait l’agenda de Lisbonne pour 2010 : 2,26 % du PIB en 2010, contre 2,82 % en Allemagne) ne permet guère aux entreprises de monter en gamme (et donc de proposer des produits à fortes marges susceptibles d’être réinvesties dans la R & D), d’autant que la France manque cruellement de moyennes entreprises à la différence de l’Allemagne. Or, ce sont d’abord celles-ci qui tirent l’emploi et les exportations.


      Enfin, la comparaison avec les autres pays européens – confrontés aux mêmes bouleversements liés à la mondialisation – est riche d’enseignements puisque la France est (avec le Royaume-Uni) le pays qui s’est le plus désindustrialisé au cours des dix dernières années sur le plan de l’emploi, alors qu’il était commun en France de railler les Britanniques dans les années 1990 pour l’abandon de leur industrie au profit de la finance… Inversement, des pays comme l’Allemagne (deuxième puissance exportatrice au monde), le Japon ou la Suède ont su protéger, encourager, défendre, voire sanctuariser des pans entiers de leur industrie, en sachant résister aux sirènes de la tertiarisation.


      Lourd tribut sectoriel


      L’industrie lourde dans un premier temps, puis les secteurs manufacturiers ont très largement pâti de cette hémorragie industrielle qui s’est traduite par la disparition de nombreuses entreprises (cas emblématique des secteurs du textile-habillement, de la chaussure, de l’électronique grand public, etc.), leur rachat au mieux par des firmes transnationales étrangères qui ont fermé la plupart des sites métropolitains jugés moins rentables (cas par exemple du rachat du groupe Péchiney dans l’aluminium ; d’Usinor-Sacilor par Mittal-Steel dans l’acier ; etc.), mais aussi par l’effondrement de l’emploi. Le textile-habillement en fournit un remarquable exemple, puisque ses effectifs sont passés d’environ 1 million d’emplois en 1960 à environ 180 000 aujourd’hui, dont moins de 35 000 ouvrières (cf. notice Textile-Habillement des différentes éditions des Images économiques du monde).


      Des secteurs longtemps porteurs et exportateurs comme l’automobile et sa sous-traitance ont été frappés également depuis une dizaine d’années ainsi que cela a déjà été signalé précédemment. Par exemple, les deux constructeurs français PSA (Peugeot et Citroën) et Renault ne fabriquent dans l’hexagone plus que 31 % de leur production mondiale (contre 50 % en 2005 !). En raison de leur situation de surcapacité, plusieurs sites ouest-européens pourraient faire les frais de la restructuration à marche forcée amorcée depuis plusieurs années chez les grands constructeurs. Une dizaine de sites seraient ainsi directement menacés à court et moyen terme. Fiat a notamment ouvert la voie en 2009, avec la fermeture de son site sicilien de Termini Imerese, qui ne tournait qu’à 50 % de ses capacités. Peugeot a annoncé pour sa part la fermeture du site d’Aulnay-sous-Bois d’ici à 2014 (cf. notice Automobile de cet ouvrage).


      Plus que les métropoles, qui ont su se tourner vers les services à forte valeur ajoutée, les villes moyennes ont payé un lourd tribut à la désindustrialisation. Bourges, Blagnac, Gennevilliers, Le Creusot, Valenciennes, etc. ont vu ainsi disparaître nombre de leurs activités industrielles sans que d’autres ne viennent les remplacer.


      La réindustrialisation des territoires (et du « site » France en particulier) est-elle une idée pertinente et possible à mettre en œuvre rapidement ? Quelle est la part de l’irréversible dans ce qui s’est déjà passé ? Sur quelles bases et sur quels secteurs ce renouveau industriel peut-il se bâtir ? Autant de questions cruciales, encore imparfaitement abordées, qui méritent pleinement que l’on s’y intéresse.


      La réindustrialisation est possible

      sous certaines conditions


      « Pour répondre à une commande de 3 000 tubes, il me fallait trois semaines de fabrication en Chine, vingt-deux jours de transport et sept à dix jours de passage en douane. Une même commande me demande aujourd’hui trente-deux heures de production dans mon usine sarthoise. »


      Romuald Fromentin, PDG de LedPower, après sa relocalisation

      réussie en France. Cité par Les Échos, 13 décembre 2011, p. 5.


      À en juger par la multiplication des déclarations retentissantes en faveur de la réindustrialisation, tant chez les politiques que chez les économistes en vue (cf. Dani Rodrik, 2011, The Manufacturing Imperative), la question du devenir de l’industrie est redevenue depuis peu dans les pays développés un enjeu économique et politique majeur. Celui-ci témoigne de la prise de conscience de l’erreur d’analyse profonde qui prévalait jusqu’alors en termes de développement économique et dont la principale conséquence s’est traduite par l’abandon de pans entiers de l’industrie aux pays en voie de développement (PVD) et aux pays émergents.


      Le rôle de l’industrie et de ses effets multiplicateurs dans de nombreux domaines vitaux pour l’économie est désormais mis en avant, tant dans l’innovation (en moyenne 80 % des investissements de la R & D sont portés par l’industrie), l’emploi qualifié (rappelons qu’en moyenne les emplois dans l’industrie sont 20 % mieux payés que dans les services, où règnent les emplois peu qualifiés), les emplois induits et connexes (sous-traitance industrielle et dans les services), le commerce extérieur des États (composé à 80 % en France de biens industriels), mais aussi (fait peu rapporté par les économistes, qui se cantonnent volontiers aux seules statistiques) dans la construction et la structuration des territoires à différentes échelles. Il est incontestable que la vitalité de l’industrie de pays comme l’Allemagne ou la Chine concourt puissamment à leur rayonnement et au sentiment de puissance qu’ils dégagent.


      Soutenir l’industrie ne revient pas nécessairement

      à prôner le retour « des cheminées qui fument »


      Les incantations nouvelles en faveur de la réindustrialisation s’accompagnent en parallèle du développement d’un courant de réflexion (minoritaire) qui s’interroge sur le bien-fondé de ce nouveau paradigme. Dans différentes chroniques parues dans la presse économique (le quotidien Les Échos en particulier), certains observateurs mettent volontiers en garde « les nostalgiques des usines qui fument » contre les chimères du retour tous azimuts à l’industrie. Prenant acte de la réorganisation planétaire de l’industrie sous une forme réticulaire, de même que de la dématérialisation de la production, Augustin Landier et David Thesmar rappellent par exemple que, pour les industriels, « il s’agit moins de produire que de faire produire, de savoir vendre le produit et surtout les services qui l’accompagnent10 ». De surcroît, notent-ils, les rentabilités industrielles d’hier ne sont plus celles d’aujourd’hui, les rentabilités les plus attractives se trouvant désormais dans l’informatique et dans l’Internet (Google, Ebay, Facebook, etc.). « Les emplois de demain sont dans l’informatique, le tourisme, la logistique, et non dans la sidérurgie ou l’automobile11 » prédisent encore ces mêmes auteurs.
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